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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 39.243/II/PF RC/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: Robert Colson

Email: Robert.Colson@rrn.fgov.be


	
	Monsieur Jo Vandeurzen

Ministre de la Justice

Boulevard de Waterloo    115

1000          Bruxelles 


	Objet:
	Plainte contre l'annexe à l'arrêté royal du 4 mai 2007 (Moniteur belge du 21 mai 2007) non traduite en français


Monsieur le Ministre,

En sa séance du 27 juin 2008, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte contre la non traduction en français de l'annexe à l'arrêté royal du 4 mai 2007 pris en exécution de l'article 11 bis, du livre III, titre VIII, chapitre II, section II, du code civil – Baux à loyers relatifs aux logements situés en Région flamande (Moniteur belge du 21 mai 2007 pages 27381 et suivantes).

*

*  *

L'annexe aux baux à loyers relatifs aux logements situés en Région bruxelloise est traduite mais pas celle relative aux logements situés en Région flamande ni celle relative aux logements situés en Région wallonne.

A la demande de renseignements de la CPCL à votre prédécesseur, vous avez répondu ce qui suit:

"L'article 56, § 1er, alinéas 1er et 2e, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) dispose ce qui suit:

"Art. 56. (§ 1er) Les arrêtés royaux et ministériels sont rédigés en français et en néerlandais.

Toutefois, ils peuvent être unilingues, quand ils se rapportent exclusivement soit à la région de langue française ou de langue néerlandaise, soit à un des cadres ou rôles linguistiques des services visés aux articles 39 à 47."

Ce qu'il y a lieu d'entendre par la région de langue néerlandaise, se trouve à l'article 3 des lois linguistiques coordonnées:

Art. 3. (§1er) La région de langue néerlandaise comprend: 

1° les provinces d'Anvers, de Flandre occidentale, de Flandre orientale et de Limbourg;

2° l'arrondissement de Hal­Vilvorde dont il est question au § 2;

3° l'arrondissement de Louvain.

§2. Les communes autres que celles énumérées aux articles 6 et 7 (*) sont distraites de l'arrondissement administratif de Bruxelles. Le Roi groupe ces communes en un arrondissement administratif ayant comme chefs­lieux Hal et Vilvorde.  

Les arrondissements administratifs de Bruxelles­Capitale et Hal­Vilvorde, ainsi que l'arrondissement administratif distinct visé à l'article 7 (*) forment ensemble, pour les élections législatives, un arrondissement électoral, ayant comme chef­lieu Bruxelles."

L'article 5, alinéa 1er, de la Constitution dispose:

"Art. 5. ­ La Région wallonne comprend les provinces suivantes : le Brabant wallon, le Hainaut, Liège, le Luxembourg et Namur. La Région flamande comprend les provinces suivantes : Anvers, le Brabant flamand, la Flandre occidentale, la Flandre orientale et le Limbourg." 

Comparer l'article 3 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative à l'article 5 de la Constitution permet de constater que le territoire de la Région flamande coïncide avec la région de langue néerlandaise.

L'arrêté royal du 4 mai 2007 pris en exécution de l'article 11bis du livre III, titre VIII, chapitre II, section 2, du Code Civil, concerne l'entièreté du Royaume et a dès lors, compte tenu de l'article 56, §1er, alinéa 1er, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, été établi tant en néerlandais qu'en français. Toutefois, les annexes à cet arrêté royal n'ont pas trait à l'entièreté du Royaume.

Etant donné que l'annexe en cause ne porte que sur les baux à loyers relatifs à des logements en Région flamande et qu'il a été démontré ci-dessus que le territoire de la Région flamande coïncide avec la région de langue néerlandaise, il peut être avancé sans doute aucun que cette annexe ne concerne que la région de langue néerlandaise.

Vu l'article 56, §1er, alinéa 2e, des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, l'on peut dès lors soutenir que l'annexe, laquelle ne porte que sur des baux à loyers relatifs à des logements sis en Région flamande et, partant, sur la seule région de langue néerlandaise, peut être unilingue." 

*

*    *

La CPCL constate que l'annexe aux baux à loyers relatifs aux logements situés en Région flamande n'est pas traduite tout comme l'annexe aux baux à loyers relatifs aux logements situés en Région wallonne.

Selon l'article 56, § 1er, des lois sur l'emploi des langes en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), les arrêtés royaux et ministériels sont rédigés en français et en néerlandais.

Toutefois, ils peuvent être unilingues, quand il se rapportent exclusivement soit à la région de langue française ou de langue néerlandaise, soit à un des cadres ou rôles linguistiques des services visés aux articles 39 à 47.

Les arrêtés royaux et ministériels bilingues sont d'abord rédigés dans la langue imposée par l'article 39 et ensuite traduits.

Les arrêtés royaux et ministériels bilingues sont publiés intégralement par la voie du Moniteur belge, texte français et texte néerlandais en regard l'un de l'autre dans le mois de leur date. Néanmoins, lorsqu'ils n'intéressent pas la généralité des citoyens, ils peuvent n'être publiés que par extrait ou ne faire l'objet que d'une simple mention au Moniteur belge; si leur publicité ne présente aucun caractère d'utilité publique, ils peuvent ne pas être publiés.

Les arrêtés royaux et ministériels rédigés en une seule langue ne peuvent faire l'objet que d'une simple mention dans les deux langues au Moniteur belge; si une telle mention ne présente aucun caractère d'utilité publique, il peut y être renoncé.

Les lois et règlements peuvent prescrire en outre un autre mode de publication des arrêtés royaux et ministériels. 

Dans son avis 1 119 du 18 mars 1965 modifié par l'avis 1 119, B du 17 février 1966, la CPCL s'est ralliée aux instructions et circulaires du Ministre de l'Intérieur et de la Fonction (demande d'avis du 22 janvier 1965 et 21 décembre 1965).

Le texte de la 2e circulaire était le suivant:

– Arrêtés se rapportant exclusivement soit à la région de langue française soit à la région de langue néerlandaise.

Les arrêtés intéressant la généralité des citoyens doivent, pour devenir obligatoires, être publiés intégralement au Moniteur belge. Même s'ils se rapportent exclusivement à l'une des deux régions visées, ils doivent, eu égard à l'alinéa 5, être comme par le passé, rédigés en français et en néerlandais.

Il en va de même des arrêtés publiés intégralement au Moniteur belge pour un autre motif, par exemple, parce que la publication intégrale en est prescrite par la loi.

Sous cette double réserve, seront rédigés uniquement:

a) en néerlandais, tous arrêtés dont l'objet est localisé ou localisable exclusivement dans la région de langue néerlandaise (provinces d'Anvers, de Flandre occidentale, de Flandre orientale et de Limbourg, arrondissements de Hal-Vilvorde et de Louvain – art. 3).

b) en français, tous arrêtés dont l'objet est localisé ou localisable exclusivement dans la région de langue française (provinces de Hainaut, de Luxembourg et de Namur, province de Liège, à l'exception des communes de la région de langue allemande, mentionnées à l'article 5 et arrondissement de Nivelles – art. 4).

Toutefois, les arrêtés dont l'objet est – partiellement – localisé ou localisable dans une ou plusieurs des communes mentionnées à l'article 6, § 4, de la loi du 28 juin 1932, modifié par l'article 4, de la loi du 8 novembre 1962 (
) seront rédigés en français et en néerlandais.

Sans préjudice du II ci-après, tous autres arrêtés devront également être rédigés dans ces deux langues.

Ainsi en ira-t-il de ceux dont l'objet et localisé ou localisable:

- dans l'arrondissement de Bruxelles-Capitale;

- dans l'arrondissement créé par l'article 7 de la loi (
)

- dans la région de langue allemande;

- ou, à la fois, dans deux ou plusieurs des régions et arrondissements définis par les articles 3, § 1er, 4, 5, 6, § 1er et 7, § 1er de la loi. (
)

A fortiori, la même règle vaudra-t-elle pour les arrêtés dont l'objet a une portée nationale ou n'est pas susceptible de localisation.

Dans son avis n° 32 465 du 23 novembre 2000, la CPCL a estimé par ailleurs que dans le cas d'un arrêté royal rendant obligatoire une CCT s'appliquant exclusivement aux employeurs et travailleurs de la région de langue allemande, outre les texte français et néerlandais d'une CCT, le texte original rédigé en langue allemande devait lui-même être publié en annexe à  l'arrêté royal rendant obligatoire la CCT.

En conséquence, la CPCL estime que les annexes à l'arrêté royal du 4 mai 2007 pris en exécution de l'article 11 bis, du livre III, titre VIII, chapitre II, section II, du code civil – Baux à loyers relatifs aux logements situés en Région flamande et en Région wallonne doivent être traduites en français pour l'un et en néerlandais pour l'autre.

La plainte est recevable et fondée.

Le présent avis est envoyé au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute considération.

	
	     Le Président,

          A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


� Art. 8, LLC


� Art. 7, LLC.


� Resp. art. 3, § 1er, 4, 5, 6, et 7, LLC
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